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La démocratie

par les groupes citoyens

Voter, c’est pas assez !

       Une série proposée par

le Centre international de solidarité ouvrière (CISO)

La politique c’est l’art d’empêcher les gens de se mêler de ce qui les regarde.

Paul Valéry

« Voter, ça sert à rien ! », « Faut pas faire
confiance aux politiciens! », des phra-
ses qu’on entend souvent et qui démon-
trent un certain malaise dans notre belle
démocratie. Le système démocratique
est en crise : la plupart se taisent, moro-
ses, tandis que d’autres préfèrent la rue
aux rencontres au sommet pour se faire
entendre. La faute en revient-elle aux
citoyens eux-mêmes, à leur passivité, à
leur démission? Ou aux élus, qui servent
davantage les intérêts des puissants lob-
bies que ceux de la population? Chose
certaine, plus nos décideurs s’éloignent
des préoccupations des citoyens et ci-
toyennes, plus on se dit que la démo-
cratie doit être ailleurs.

Active ta citoyenneté !

De plus en plus de gens réalisent qu’être
citoyen, c’est plus que de payer ses im-
pôts, aller voter et se taire. Sur le plan
individuel, certains vont par exemple
décider de consommer de façon plus
responsable. D’autres vont prendre la
parole publiquement aux assemblées ou
dans les journaux, faire valoir leur point
de vue au sein des instances politiques
(bureau de député, conseil municipal,
etc.). Malgré cela, seul dans son salon
devant sa télé, n’importe qui va se sentir
dépassé par des problèmes comme la
pauvreté ou la guerre…

Vivre sa citoyenneté,
c’est donc unir sa force
à celle de ses sembla-
bles. Partout dans le
monde des gens se mo-
bilisent autour d’enjeux
divers, de simples ci-
toyens et citoyennes qui
se sentent concerné-e-s
par l’avenir de leur com-
munauté, la mondialisa-
tion, etc. Qui sont ces
groupes citoyens ? Une
gang de chialeux pris du
syndrome « pas dans ma
cour » ? Il s’agit plutôt de
nouveaux mouvements
sociaux porteurs de nou-
velles formes de démo-
cratie. Des groupes com-
posés de gens souvent en
colère qui, devant l’iner-
tie des gouvernements,
décident de s’organiser
en dehors des structures
déjà existantes (partis po-
litiques, syndicats, orga-
nismes communautaires,
etc.). Les groupes ci-
toyens risquent d’être
des acteurs incontourna-
bles dans les années à
venir. Ce ne sont pas les
enjeux qui manquent !

La marche des peuples en avril 2001 à Québec,
un vif succès !
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L’eau : un bien commun
de l’humanité

Un cinquième de la population
mondiale n’a pas accès à l’eau
potable. Six millions d’enfants
meurent chaque année pour
avoir bu de l’eau contaminée.
Pourtant, l’eau, c’est le droit à
la vie. Ce n’est pas une res-
source comme une autre, qu’on
peut exploiter, vendre, com-
mercialiser : c’est une ressource
vitale et non substituable, c’est-
à-dire qu’on ne peut s’en pas-
ser ou la remplacer par autre
chose.  Les grandes corpora-
tions font la file pour exploiter
commercialement le manque
d’eau, se voyant déjà, avec les
quelques gouvernements des
pays détenteurs de cette res-
source, comme l’OPEP de
l’eau. La marchandisation de
l’eau serait rien de moins
qu’une catastrophe humani-
taire. Imaginez que toute l’eau
de la planète appartienne à des
intérêts privés. Déjà, un litre
d’eau coûte plus cher qu’un li-
tre de pétrole. Les prochaines
années seront cruciales pour
que le XXIe siècle ne devienne
pas l’ère des exploiteurs de l’or
bleu.

Mobilisation citoyenne autour
d’un enjeu de taille : l’eau

Parmi les nombreux enjeux autour des-
quels se mobilisent les groupes citoyens
québécois, il y a la question de l’eau. Il
n’y a pas si longtemps on aurait pu dire :
« C’est quoi le problème avec l’eau ? Ici,
y’en a en masse, pis de la bonne à part
de ça ! » Mais depuis, il y a eu la tragé-
die de Walkerton, puis la sécheresse de
l’été 2001. Ces événements ont sensibi-
lisé la population québécoise à l’impor-
tance de protéger cette ressource pré-
cieuse.

Autant local que global, qui touche tout
le monde directement, l’eau est un en-
jeu potentiellement mobilisateur.
D’autant plus que, de l’avis de plusieurs,
il s’agirait de notre dernière richesse
naturelle... Partout au Québec, des gens
se battent pour que des lacs, des rivières

ou des eaux souterraines ne
tombent aux mains d’entre-
prises privées exploiteuses et
dilapideuses de la ressource.
Ces luttes citoyennes se font
sur différents fronts : régional,
national, mondial.

• Pompage des eaux sou-
terraines pour exploita-
tion commerciale. Au
Québec, il est possible
d’exploiter les eaux sou-
terraines parce que, se-
lon la loi, le sous-sol ap-
partient au propriétaire
du terrain. C’est-à-dire
qu’à l’heure actuelle,
une compagnie d’em-
bouteillage privée peut
compromettre l’approvi-
sionnement en eau pota-
ble d’une localité en vi-
dant sa nappe phréatique
pour remplir ses bou-
teilles. Initiatives ci-
toyennes : à Franklin, un
groupe citoyen a réussi à
contrer les projets de
pompage de Danone.
Cependant, la compagnie reluque
actuellement du côté d’une localité
voisine pour relancer son projet. Un
groupe s’y est déjà formé. À suivre.

• Arnachement et détournement de
rivières pour de petites centrales
électriques. La politique québécoise
relative à l’octroi des forces hydrauli-
ques de l’État pour la production d’hy-
droélectricité par des petites centra-
les privées comprenait une liste de 36
sites sur 24 rivières, pour un total de
425 mégawatts. Ces centrales devai-
ent entraîner des coûts environne-
mentaux énormes pour des bénéfices
énergétiques minimes. Initiatives ci-
toyennes : des groupes se sont formés
un peu partout au Québec pour sau-
ver ces rivières, dont Chute libre à
Notre-Dame de Montaubin, Les Ami-
e-s de la rivière Trois-Pistoles, etc. La
bataille la plus connue est probable-
ment celle des Ami-e-s de la Batiscan.
Par ailleurs, le 26 novembre 2002, à
la suite des pressions de citoyen-nes,
le gouvernement du Québec a an-
noncé l’arrêt immédiat du programme
de construction de barrages privés sur
les rivières québécoises. Cette victoire
demeure fragile. À suivre.

• Pollution et contamination de l’eau.
Ce sont en majeure partie les indus-
tries minière et agro-alimentaire qui
sont responsables de la détérioration
de la qualité de l’eau au Québec.
Les mégaporcheries, par exemple,
sont pointées du doigt dans plusieurs
cas de contamination de puits arté-
siens. Initiatives citoyennes : de
nombreuses interventions de
l’Union paysanne (un groupe ci-
toyen devenu syndicat), des actions
citoyennes dans plusieurs régions,
notamment en Mauricie et en
Beauce, ont poussé le gouvernement
à freiner l’expansion de l’industrie
porcine en adoptant un moratoire en
avril 2002. Du côté minier, la com-
pagnie Niocan inc. voit ses projets
d’exploitation de niobium dans la
région d’Oka compromis par le Co-
mité des citoyens d’Oka, qui craint
la contamination d’un cours d’eau
à l’uranium.

• Privatisation de l’eau, taxation et
installation de compteurs d’eau à
Montréal. Au début de l’année
1996, le maire de la Ville de Mon-
tréal, Pierre Bourque, discutait en
secret avec des représentants du
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La rivière Batiscan



monde des affaires, pour privatiser
les services d’eau de Montréal. Pour-
tant, partout où la privatisation des
services a été installée, par exem-
ple en France ou en Angleterre, les
résultats sont désastreux : augmen-
tation des coûts, dégradation des
services et détérioration des infras-
tructures faute d’entretien. Initiati-
ves citoyennes : des citoyens, entre
autres des universitaires, mais aussi
un parti municipal (RCM) et un re-
groupement de syndicats représen-
tant les travailleuses et travailleurs à
la Ville de Montréal, se sont battus
pour empêcher ce projet qui a par
la suite été abandonné. Le maire
actuel, Gérald Tremblay, s’est en-
gagé à préserver la gratuité. Plusieurs
groupes, dont Eau Secours!, défen-
dent la gestion publique de l’eau et
veillent à bloquer tout projet de pri-
vatisation.

• Exportation d’eau en vrac. En rai-
son de l’ouverture présente dans les
accords commerciaux existants
(ALENA, Organisation mondiale du
commerce), il suffirait qu’une com-
pagnie obtienne l’autorisation
d’exporter de l’eau en vrac pour que
ce type de commerce devienne pos-
sible au Canada. Un tel marché re-
présenterait des revenus annuels po-
tentiels de quelque 90 milliards de
dollars. Quand on connaît les besoins
croissants en ressources hydriques de
nos voisins du sud, il y a de quoi s’in-
quiéter… Initiatives citoyennes : le
Conseil de canadiens, un groupe ci-
toyen canadien, lutte pour que cette
ressource soit exclue de toutes tran-
sactions internationales et accords
commerciaux. Au Québec, plusieurs
groupes dont Eau Secours! cherche
à faire adopter une politique de l’eau
par le gouvernement québécois qui
reconnaîtrait le statut de bien com-
mun à l’eau, la soustrayant par le fait
même à la privatisation.

• Privatisation de l’eau potable à
l’échelle planétaire. Pour la Banque
Mondiale, Vivendi et autres sei-
gneurs de l’eau, c’est la privatisation
de la gestion de l’eau qui permet-
trait de répondre aux besoins hydri-
ques de l’humanité, notamment des
pays les plus pauvres, incapables de
faire de tels investissements. Quand
on sait que plus de 90 % de la ges-

tion de l’eau est aujourd’hui assu-
mée par les pouvoirs publics, on
mesure la dimension de leur soif !
Ainsi, l’eau deviendrait un bien éco-
nomique accessible uniquement à
ceux qui pourront se l’offrir. Initia-
tives citoyennes : le réseau duquel
fait partie l’ACME participe aux ren-

L’Association québécoise pour un contrat mondial de l’eau (ACME) fait
partie d’un réseau d’associations nationales présentes dans plusieurs pays
(Belgique, Brésil, États-Unis, France, Inde, Italie, Suisse). Signataire du Ma-
nifeste de l’Eau lancé à Lisbonne en 1998, cette association est présente-
ment engagée dans une campagne mondiale d’adhésions à un nouveau
contrat, le Contrat Mondial de l’Eau, qui reconnaîtrait l’eau comme une
ressource vitale non commercialisable parce qu’essentielle à la vie. Le
dépôt de toutes ces signatures s’est fait à la Conférence de l’ONU en août
2002, à Johannesburg en Afrique du Sud. Cette association est à l’origine
de la « Déclaration québécoise sur l’eau ».
Site Web : www.manifesteau.qc.ca

La Coalition québécoise pour une gestion responsable de l’eau Eau Se-
cours! est un groupe d’intérêt public qui lutte pour une politique
écosystémique, globale et intégrée de la gestion de l’eau au Québec. Parmi
leurs « porteurs d’eau » on retrouve Gilles Vigneault, Richard Séguin, Hu-
bert Reeves et d’autres personnalités. Leur campagne « Adoptez une ri-
vière » vise à contrer les projets de petites centrales électriques qui met-
tent en péril le patrimoine naturel collectif québécois.
Site Web : www.eausecours.org

contres internationales comme le
Sommet mondial sur l’eau où leurs
analyses s’opposent au lobbying des
multinationales. Il milite pour que
la gestion de l’eau soit confiée aux
communautés locales et étudie des
façons de gérer le partage de l’eau
au niveau mondial.
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Le petit barrage des Chutes-à-Magnan sur la rivière du Loup, en Mauricie



Plonger dans l’action !Plonger dans l’action !Plonger dans l’action !Plonger dans l’action !Plonger dans l’action !

Le thème de l’eau, vu à travers les initiatives de groupes citoyens québécois qui
se portent à sa défense, voulait illustrer comment chacun, chacune de nous,
peut agir dans sa communauté. Assister les bras croisés aux actions, inactions et
exactions de nos élus qui perdent de vue le bien commun devient lassant au
bout d’un moment. Les groupes citoyens qui s’organisent spontanément pour
défendre les biens collectifs sont le ferment de la démocratie. Pour passer à
l’action citoyenne, il suffit de peu de choses :
1. se trouver une cause,
2. se trouver des ami-e-s de la cause,
3. s’organiser,
4. persévérer!

Des centaines de causes méritent d’être défendues, de la sauvegarde d’un sim-
ple arbre à la paix dans le monde. Des batailles qu’on croyait perdues d’avance
ont été gagnées par de simples citoyens et citoyennes qui ont réussi à faire de
grandes choses. Collectivement, tout est possible. Si, à l’époque, on avait laissé
faire Pierre Bourque, les Montréalais aurait perdu le contrôle de leur eau pota-
ble. Notre milieu de vie, l’éducation, la santé, l’information, la paix, l’ensemble
de ces biens communs qui font de nous ce que nous sommes, sont, au bout du
compte, de la responsabilité de tous et chacun. N’avez-vous pas envie d’ajouter
votre goutte d’eau ?

Pour étancher votre soif

À lireÀ lireÀ lireÀ lireÀ lire :
BARLOW, Maude. L’or bleu. La crise de l’eau dans le monde et la transformation
de l’eau en marchandise. Rapport déposé pour le International Forum on
Globalization (IFG), San Francisco, édition révisée, 2001.
BRETON, Gaétan. Tu me pompes l’eau. Halte à la privatisation, Montréal, Trip-
tyque, 2001.
PAQUEROT, Sylvie et REVIL, Émilie. L’eau dans l’intégration économique : quand
l’argent devient plus précieux que la vie. www.manifesteau.qc.ca/document/
sylvieminde.doc
PETRELLA, Ricardo. Le manifeste de l’eau, Bruxelles, Labor, 1998.
« L’eau et l’énergie », Le Bouquet écologique, chronique d’André Bouthillier
dans l’Aut’Journal, vol. 14, no 4, décembre 2001.
LAFLEUR, Marcel et ROBITAILLE, Jean. Trousse éducative pour un avenir viable,
Terre comprise, fiche thématique sur l’eau, coéditée par RECY-QUÉBEC / CSQ,
mai 1996. Maintenant sur www.csq.qc.net/terre

À voirÀ voirÀ voirÀ voirÀ voir :
La loi de l’eau, un film de Robert Monderie, Production ACPAV, 2002.
Le bien commun, l’assaut final, un film de Carole Poliquin, Les Productions ISCA,
2002.

Publication du

Centre international de solidarité ouvrière (CISO)
565 rue Crémazie Est, suite 3500  Montréal QC H2M 2V6
Tél. : 514-356-8888 • Téléc. : 514-356-0475
Courriel : ciso@cam.org • Site Web : www.cam.org/ ciso~


